[image: image2.png]la sécu, c'est

vital
|




[image: image1.png]



CGT TRESOR

TARN
LA REFORME GOUVERNEMENTALE 

   DE L'ASSURANCE MALADIE  

EST INJUSTE ET SAPE LES BASES  

    D'UNE SECURITE SOCIALE 

             SOLIDAIRE 



Croissance du chômage, avalanche de restructurations et d'annonces de plans sociaux, incertitudes sur l'avenir professionnel: l'emploi compte parmi les grandes préoccupations des salariés.

Augmentations de salaires au compte-gouttes, carrières ralenties par l'individualisation, pour beaucoup le coût de la vie pèse de plus en plus lourd.

Déficits d'emplois et de salaires, ce sont aussi des cotisations qui manquent à la Sécurité sociale. Le projet de loi de réforme de l'Assurance-Maladie, que le gouvernement met en débat au Parlement dès le 29 juin prochain, passe ces deux éléments essentiels sous silence.

La santé, c'est un bien fondamental auquel tout un chacun aspire. Les progrès des sciences et des techniques médicales ouvrent de nouvelles perspectives de soins, de guérison et de bien-être. Les besoins de santé prennent logiquement une place de plus en plus importante dans la vie, et les dépenses de santé se développent dans l'économie.

Le projet Raffarin-Douste-Blazy élude la réponse à cette question fondamentale. Il prétend résoudre les problèmes de financement et de solidarité par la chasse aux abus auxquels se livreraient les assurés sociaux. Pourtant toutes les études en démontrent le caractère secondaire.

Ce projet a été déposé après un simulacre de concertation. Alors que la CGT avait demandé l'organisation d'une véritable négociation rassemblant l'ensemble des parties concernées, le gouvernement a morcelé le dialogue sous forme de contacts bilatéraux. Il s'est efforcé d'empêcher le rassemblement des syndicats de salariés et du mouvement mutualiste.

Le résultat, c'est que la réforme soumise au Parlement entend limiter les accès aux soins, durcir les conditions de remboursement, élever les cotisations et la CSG des salariés, tout en épargnant la contribution sociale des entreprises.

Ces mesures auraient un impact immédiat négatif, et ouvriraient la voie à d'incessantes remises en cause. Ainsi en est-il du forfait de 1€ par acte médical comme du forfait hospitalier. D'apparence limité au moment de sa mise en place, il peut devenir rapidement insupportable au plus grand nombre de patients.

Les assurances privées se font déjà entendre pour investir ce qu'elles perçoivent comme un nouveau marché: la couverture individualisée des risques de santé, que la sécurité sociale ne prendra plus en charge de façon solidaire.

CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR
AVANT PROJET DE LOI
COMMENTAIRES

LE DOSSIER MÉDICALISÉ PARTAGÉ

Douste Blazy entend, en lien avec le médecin traitant, économiser 3,5 Milliards €..


Quel sera le contenu de ce dossier ?

Quelle protection des données informatisées ?

Le patient serait maître de décider de l’accès à son dossier informatisé mais en cas de refus il sera moins remboursé.

Mise en place d’un tel projet lourde et coûteuse.

PROTOCOLISATION DES ALD (AFFECTION LONGUE DURÉE)

Durcissement du protocole de soins et limitation des 100% à la maladie.


Le malade devra signer un protocole de soin pour être pris à 100%.

Le médecin devra certifier les feuilles de soins et s’assurer que le patient a pris connaissance du protocole.

Le patient ne sera plus remboursé à 100% pour des maladies qui ne seraient pas dans le protocole (exemple: grippe, etc.)

MÉDECIN TRAITANT

Obligation pour tous les assurés sociaux de plus de 16 ans d’indiquer à sa Caisse Primaire d’assurance maladie le nom de son médecin traitant.


En cas de non respect il sera moins remboursé.

En cas de consultation d’un spécialiste sans passer par son médecin traitant, le spécialiste est autorisé à pratiquer un dépassement d’honoraires à la charge de l’assuré.

Quelle différence avec le médecin référent du plan Juppé de 95 ?

Sera-t-il possible de changer de médecin traitant? à quel rythme et quelles modalités?

Si le patient ne trouve pas de médecin qui veut être le référent (ce que les médecins considèrent comme des patates chaudes ou des patients difficiles), qu’advient-il ?

CONTRACTUALISATION DES BONNES PRATIQUES

Les URCAM (Union régionale des caisses d’assurance-maladie) et les ARH (agence régionale hospitalière) auront des rôles accrus dans la maîtrise des dépenses de santé.


Les URCAM pourront passer des accords avec les professionnels de santé sur des sujet comme l’évaluation des pratiques médicales, les RMO (références médicales opposables), la gestion du dossier du patient, etc.

Les ARH intégreront encore plus la notion d'objectifs médicalisés d’évolution des pratiques, ce qui conduira à encore plus de fermetures de lits.

FORFAIT D’1 EURO PAR FEUILLE

Fixé par décret


1 euro à la charge du patient.

Fixé par décret permettant ainsi d’augmenter sans aucune consultation.

Se rappeler que le forfait hospitalier a été fixé à 3 € au départ, 14 € en 2004, 15€ en 2005, 16 € en 2006…

Dans les années à venir, il risque d’être un frein important pour l’accès aux soins.

CARTE VITALE

Avec la photo SVP


Le plus gros mensonge d’un gouvernement qui utilise l’argument de fraude pour imposer son arsenal de régression. Selon lui il y aurait 10 millions de cartes en trop, donc 10 millions de fraudeurs potentiels. Notons simplement que chaque changement de régime (passage de la MSA au régime général ou encore étudiant, ou régime particulier) génère une carte, en remplacement de la précédente, avec des droits inscrits sur la puce électronique, vérifiables à tout moment par le pharmacien, le médecin, etc.



CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR (SUITE)
AVANT PROJET DE LOI
COMMENTAIRES

DISPOSITIFS DE SANCTIONS

Les médecins qui dépasseront la moyenne régionale de prescription d’arrêt maladie, ou dont les prescriptions seront considérées comme non justifiées, seront sous tutelle du contrôle médical.

Pour les patients, la Caisse avise l’employeur qu’elle ne paye plus les IJ (Indemnités journalières). Il est même prévu le remboursement déjà perçu.


Selon la CNAM il y aurait 6% d’arrêts plus ou moins non médicalement justifiés.

Douste Blazy entend réduire le nombre d’arrêts de travail de 20%.

Faites la différence et vous aurez au total 14% de salariés qui se verront refuser des arrêts de travail, voire des remboursements.

On est dans une logique purement comptable de réduction d’accès aux soins.

Les médecins prescripteurs de ces arrêts non justifiés par le contrôle médical, ou dépassant la moyenne de prescription, devront faire des demandes préalables au contrôle médical.

PILOTAGE DU SYSTÈME OU GOUVERNANCE

Haute autorité de santé 12 membres.


12 membres désignés par le Président de la République, le Président de l’Assemblée Nationale, du Sénat et du Conseil Economique et Social.

Le pluralisme n’est en rien garanti.

PILOTAGE DU SYSTÈME OU GOUVERNANCE (SUITE)

Assurance-maladie


Les Conseils d’administration deviennent des conseils de surveillance.

Ils ne sont plus paritaires avec l’introduction des mutuelles et autres acteurs (privés?) de l’assurance maladie.

Le directeur de la CNAM (Caisse Nationale d’Assurance-Maladie) serait nommé par le Conseil des ministres.

AIDE AUX COMPLÉMENTAIRES

150€ en moyenne pour ceux qui dépassent le plafond pour bénéficier de la CMU.


Outre le fait que cette mesure sera financée sur l’action sociale de l’assurance-maladie, donc au détriment d’autres actions en direction des plus démunis, elle ne permet pas de couvrir les frais réels d’une couverture complémentaire.

D’autre part, les contrats de prévoyance collective doivent prévoir un niveau de couverture minimale (respect d’un cahier des charges, panier de soins) et ne pas rembourser le forfait d’1 euro (pour l’instant).

MESURES DE FINANCEMENT
CSG calculée sur 97% du salaires au lieu de 95%.

CSG pour les retraités à 6,6% au lieu de 6,2%.

CSG augmentée de 0,7% pour les revenus du patrimoine et des placements.

Une CRDS maintenue au delà de 2014.
Au total les salariés supporteront 14 milliards d’Euros d’efforts sur les 15 milliards escomptés.

c’est ce que le gouvernement appelle une réforme “équitable”.

La CGT avance d'autres propositions, qui s'inscrivent dans une perspective de progrès de la médecine, d'égalité de l'accès au soin et de solidarité :

- Dispositions pour accroître le financement, notamment par une réforme de la cotisation patronale favorisant les créations d'emploi et les augmentations de salaire.

- Démocratisation de la gestion des Caisses d'Assurance Maladie.

Pour soutenir ces revendications, la CGT propose de multiplier les initiatives durant le débat Parlementaire :

- Signature de la pétition nationale à déposer collectivement auprès des députés et des sénateurs.( plus de 800 000 signatures déjà déposées ) 

- Temps forts de débats et d'initiatives à l’occasion de l'examen du projet à l'Assemblée nationale, notamment le 29 juin, jour d’ouverture des débats. De multiples actions sont d'ores et déjà annoncées dans les départements.

- Malgré les difficultés et les obstacles actuels, créer les conditions d'un rassemblement des syndicats et de la mutualité face au patronat et au gouvernement.

C'est une action durable qu'il faut poursuivre sur le dossier vital de l'Assurance Maladie. Une nouvelle " loi organique " doit en effet intervenir sur le sujet à l'automne. Les actions d'aujourd'hui ont pour objectif non seulement d'intervenir sur le débat parlementaire en cours, mais aussi sur ceux à venir.
Bulletin de contact et de syndicalisation

Je souhaite me syndiquer.
NOM : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Poste comptable ou service : . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse électronique : . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bulletin à renvoyer:   à SNT CGT Tarn Trésorerie de Castres Ville 
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